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[Assemblée nationale,] 
Benoît, tailleur. ...... 
Ducrey, tailleur ....... 

Galien, tailleur ....... Treit, tailleur ......... Maraeau, tailleur ...... Ovièfre de La Forêt . . . Rodier ............... 

Canivet, femme Drouin. 
Charpentier, tailleur... Barrois, tailleur ...... Chevreuil, tailleur.... 

Thomas, tailleur ...... Demoiselle Le Duc.... 
Le Verdier, tailleur. . . 
Delastre, tailleur ...... 
Berlèse, tailleur ...... 
Eultin, tailleur ....... David, tailleur, ....... 

Popin, veuve Turpin.. La Pôtre, tailleur ..... De Boosère, tailleur. . . 

Drumigny, tailleur. . . . Cabos, tailleur ........ 
Dutrée, tailleur ....... 
Pronaine, tailleur ..... 
Houplon, tailleur ...... 
Pinelle, tailleur ....... 
Seguin, tailleur ....... Menchez, tailleur ..... 
Guackels, tailleur ..... 
Delesty, chaudronnier. Moreau, chaudronnier. 

Delche, chaudronnier.. Tourne fort, chaudron¬ nier ............. . ..... 
Colas, chaudronnier. . . 
Duval aîné, chaudron¬ nier ................... 
Charbonnier, chaudron¬ 

nier .................... 
Estival, chaudronnier. 
Daval, chaudronnier... 
Geneste, chaudronnier. Doucet, chaudronnier. 
Laîné, femme Duhan, chaudronnier .......... 
Doucet, chaudronnier. 
Sabbatier, chaudron¬ nier ................... 
Sappey, chaudronnier. 
Raoux, chaudronnier. Calmond , chaudron -nier ................... 

Coltel, chaudronnier.. 
Saüdeau , chaudron -nier ................... 
Menou, gantier ....... 

’ Chapon, femme Joulin, 
gantière ............ ... Rollot, tailleur ....... 

Rouen. 
Demoiselle Joly, tail-

leuse-fripière ........... 
Tours. 

Billardeau, cordonnier. 

Le Mans. 
Orry, cordonnier ...... 
Gauthier, cordonnier . . 
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340 1. 14 s. 3 d. 
193 10 » 
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371 12 9 
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391 1 8 
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216 19 5 
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135 5 » 
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57 4 3 
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180 6 3 

68 1 3 

46 7 4 
48 7 6 

Chevalier, cordonnier. 49 1. 2 s. 6d 
Chéveron, cordonnier. 72 7 1 
Beauger, cordonnier. . 58 7 3 
Houdin, cordonnier . . . 58 13 it 
Duchêne, cordonnier. . 29 12 8 
Allain, cordonnier. . . . 67 12 9 
Roulé, cordonnier ..... 71 3 6 
Hérissou, cordonnier. . 59 13 7 
Hervé, cordonnier.... 48 12 4 
Gauthier, cordonnier.. 56 16 8 
Barbier, cordonnier. . . 73 6 11 
Hurel, cordonnier.... 45 9 7 
Painpazé, cordonnier.. 53 » 10 
Gornillau, cordonnier. 66 5 2 
Touchard, cordonnier. 62 3 4 
Déduv, cordonnier. . . . 61 18 5 
Graffàin, cordonnier.. . 71 17 11 
Morin, cordonnier.... 31 6 3 
Bignon, cordonnier... 15 6 4 
Pavillon, cordonnier. . 51 14 5 
Saunay, cordonnier... 68 3 11 
Duchâteau, cordonnier. 59 13 1 
Heurtebize , cordon -

nier ................... 11 6 6 
Langelier, cordonnier. 45 4 » 
Le. Boucher, cordon-

nier ................... 58 4 2 
349 parties prenantes 

Total ........ 99,030 1. 4 s. 6 

6° Remboursement de charges et emplois mili-taires. 

La Mark, pour indemnité comme proprié¬ taire du régiment de ce nom, lors de la dernière 
organisation de l’armée.. 243,200 1. » s. » d. 

1 partie prenante. Total. 243,200 1. » s. » d. 

A l’égard de la demande du sieur du Pas de 
Valney, ancien consul à Boston, tendant à obte¬ 
nir une somme de 87,790 livres, pour indemnité 
des dépenses extraordinaires et des dépenses par lui faites à l’occasion de sa commission; 

L’Assemblée nationale décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

À la charge par les unes et les autres des par¬ ties ci-dessus nommées de se conformer, chacune 

en droit soi, aux lois de l’Etat, pour obtenir leur reconnaissance de liquidation définitive, et rece¬ voir leur remboursement à la caisse de l’extra¬ ordinaire. 

Total général ..... 1,317,053 1. 9 s. d. 

(Ce décret est adopté.) 
M. Dupont (de Bigarre), au nom du comité 

des finances, expose à l’Assemblée qu’une compagnie anglaise réclame une somme de 

316,880 1. 16 8. 4 d., pour des subsistances four¬ nies à la municipalité de Dieppe , dans le courant de l’année 1789; il observe qu’il ne s’agit que d’en faire l'avance pour la commune de cette 

ville et propose, en conséquence, le projet de décret suivant : « L’Assemblée nationale décrète : 

Art. lw. 
« La caisse de l’extraordinaire avancera provi¬ 

soirement, et paiera en l’acquit de la ville de Dieppe, la somme de 316,880 1. 16 s. 4 d. à 
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MM. Turnbuîl-Forbes et Gie, et David-Du veluz, 
négociants anglais, prix en capital et intérêts des subsistances qu’ils ont fournies à la ville de 

Dieppe dans l’année 1789, sur la demande des officiers municipaux alors en exercice, à ce au¬ torisés par les délibérations des mois de juin et de juillet 1789. 

Art. 2. 
« Le commissaire du roi à la caisse de l’ex¬ 

traordinaire retiendra; 1° le bénéfice sur les 
ventes des biens nationaux qui ont été adjugés 

à la ville de Dieppe; 2° toutes les sommes qui peuvent être dues par la nation à ladite ville, soit à titre de prêt ou d’avance, soit pour le rachat des offices municipaux. 

Art. 8. 
« Les officiers municipaux en exercice en 1789 

seront contraints de verser à la caisse de l’ex¬ 
traordinaire, pour servir en partie de remplace¬ 
ment aux avances ci-dessus ordonnées, la somme 
de 27,000 livres, qu’ils reconnaissent avoir entre 
leurs mains, provenant de la vente des grains 
dont ils ont été chargés. 

Art. 4. 
« Lesdits officiers municipaux seront tenus de 

rendre leurs comp'es, dans le plus court délai, 
devant le directoire du département de la Seine-Inférieure, de la gestion et administration dei 
subsistances qu’ils ont fait venir en vertu des dé¬ 
libérations ci-dessus citées, sauf à se pourvoir devant les tribunaux qui en doivent connaître, en cas de contestation, et de verser les recouvre¬ 

ments qu’ils pourraient avoir faits à la caisse de l’extraordinaire. » 
(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 

M. Dnpont (de Bigorre), rapporteur , expose ensuite à l’Assemblée que la province d’Artois avait un hôtel à Paris pour les députés de ses Etals et que le comité a pensé que le bail en devait être résilié. 

11 propose, en conséquence, un projet de décret 
qui est mis aux voix dans les termes suivants : « L’Assemblée nationale décrète ce qui suit : « Le bail de l’hôtel des députés de la ci-devant 

province d’Artois, à Paris, demeure résilié à comp¬ ter du 1er juillet dernier, et il sera alloué en in¬ 

demnité, tant au propriétaire dudit hôtel qu’à celui des meubles, 6 mois du prix du loyer, à compter de ladite époque. » (Ce décret est adopté.) 

L’ordre du jour est un rapport du comité cen¬ 
tral de législation sur l’organisation de la comp¬ tabilité générale des finances de l’Etat (1). 

M. Cochard, rapporteur. Messieurs, votre co¬ 
mité central de liquidation, constamment occupé des fonctions importantes que vous lui avez con¬ 
fiées, vient vous présenter aujourd'hui le résultat 
du travail dont vous l’avez chargé relativement 
à l’organisation de l’ordre de comptabilité géné¬ rale des finances de l’Etat. 

Déjà, par un premier décret, vous avez réservé au seul Corps législatif l’apurement définitif de 

(l)Voy. Archives parlementaires., tome XXVII, séance du 4 juillet 1791, page 714, le mémoire concernant la comptabilité des finances, rédigé par l’agent du Trésor public. 

[T septembre 1791.] 

tous les comptes; cette mesure était digne de votre sagesse. 

En efL t, Messieurs, puisque c’est sur la masse entière des citoyens que se lèvent les contribu¬ tions publiques, puisque le corps social doit sub¬ venir seul aux frais immenses que sa conservation exige, puisque toutes les dépenses sont exclusi¬ vement à sa charge, il est bien juste que ses re¬ présentants, qui seuls peuvent les ordonner, en connaissent la destination et l’emploi. La nation ne peut ni ne doit en déléguer la première sur¬ veillance, ni l’autorité d’en arrêter définitivement 

les comptes à d’autres qu’à ceux qui la repré¬ sentent. 

En adoptant, comme vous l’avez fait, cette pre¬ mière base de la comptabilité générale, c’est un 

nouvel hommage que vous avez rendu à l’invio-labiiité des règles que vous avez posées, à la pureté des principes que vous avez admis. Mais il restait des voies secondaire pour par¬ venir à la préparation de l’apurement des comptes; il était donc de la plus indispensable nécessité de former un plan capable de rassurer tout à la fois la nation et les comptables sur la 

légalité des formes à admettre pour la vérifica¬ 
tion qu’ils exigent, pour en aplanir toutes les 

difficultés étrangères à ce qu’ils peuvent avoir de contentieux; et, dans cette dernière hypothèse même, il a fallu prévoir la possibilité des contes¬ tations accessoires qui ne pourraient être termi¬ nées sans l’intervention des tribunaux et le mi¬ 

nistère des juges. Ces premières idées ont conduit naturellement 
Votre comité à distinguer la partie positive des 
comptes, de la partie contentieuse qui pouvait 
d’une manière accidentelle, en être la suite. Il s’est donc arrêté d’abord à la forme dans la¬ 
quelle seraient discutés et vérifiés les articles des 
comptes à rendre à la nation qui ne fourniraient 
pas matière à procès. 

Ce premier point a fait naître trois questions. 

Sur le bureau de comptabilité. 

Etablira-t-on un bureau particulier pour les entendre, les débattre et les vérifier? Quelles seront les fonctions de ce bureau? 
Gomment sera-t-il composé? 
Divers plans ont été proposés sur la première; 

on a prétendu d’abord qu'un comité de 60 mem¬ 
bres à prendre dans chaque législature, qui se subdiviseraient ensuite en sections particuliè¬ 

res pour accélérer les opérations des comptes, suffiraient à leur audition et leur vérification 
préliminaires, et que, sur les rapports succes¬ 

sifs qu’ils eu feraient à l’Assemblée nationale, elle prononcerait les apurements définitifs, sauf à renvoyer par-devant les tribunaux de domicile des comptables la discussion juridique, et le jf gement des objets qui en sei aient suscepti¬ bles. 

Mais on a répondu que les discussions, les dé¬ 
bats et les vérifications préparatoires des comp¬ tes de finances tenant essentiellement à l’ordre 
administratif, et l’Assemblée nationale exerçant 
des fonctions tout à fait étrangères à l’adminis¬ 
tration proprement dite, elle n’en pouvait rete¬ 
nir aucune des branches qui toutes devaient être 
déléguées à d’autres personnes. 

On a observé encore, qu’en investissant le 
Corps législatif par la voie de ses comités du pouvoir de vérifier les comptes de finances, 
c’était se priver de l’avantage de toute espèce de 

[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
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